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n° 143 905 du 23 avril 2015 

dans l’affaire X / I 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative. 

 

 

 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 avril 2015 par voie de télécopie par X, qui déclare être de nationalité 

moldave et roumaine, tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de 

« la décision du 13 avril 2015, ordre de quitter ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 avril 2015 convoquant les parties à comparaître le 21 avril 2015 à 11h30. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. STERKENDRIES loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 
1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 
1.1.  Il ressort de l’examen du dossier administratif que la partie requérante a fait l’objet d’un contrôle routier 

en date du 12 avril 2015. 
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1.2. Lors de ce contrôle, la partie requérante a été entendue relativement à sa situation de séjour, un rapport 

administratif de contrôle d’un étranger daté du même jour figurant au dossier administratif. 

 

1.3. Le 13 avril 2015, la partie défenderesse a adopté l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13 septies). La partie défenderesse précise vouloir procéder au rapatriement du 

requérant (à destination de Chisinau – République de Moldavie) le 24 avril 2015 à 10h20. 

 

2. Objet du recours. 

 

Le recours en suspension d’extrême urgence examiné en la présente cause est dirigé contre l’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies) pris le 13 avril 2015, notifié 

le même jour, lequel est motivé, pour ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire, comme suit : « (…) 

 

 
(…) » 

 

3. Cadre procédural. 

 

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 

 

«Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. ». 

 

L’article 39/57, §1
er

, alinéa 3, susvisé, de la même loi, prescrit que : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

En l’espèce, le requérant est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de la loi du 

15 décembre 1980.  Dans ce cas, le caractère d’extrême urgence de la demande est légalement 

présumé.  

 

Le requérant satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le déclenchement de la 

procédure d’extrême urgence. 

 

Dans ce cas, il appartenait au requérant d’introduire sa demande dans le délai légal imparti pour ce 

faire. 

 

Le Conseil observe à cet égard que le requérant a satisfait à cette condition également.  
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4. L’examen de la demande de suspension d’extrême urgence.  
 
4.1. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie. 

 
4.2. Première condition : l’extrême urgence  
 
4.2.1. L’interprétation de cette condition 
 
La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/82, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 
décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 
effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 
 
L’article 43, § 1er, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de 
suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 
 
Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 
de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 
cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 
réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 
urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 
incontestable. 
 
Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 
requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 
demandée doit être immédiatement ordonnée. 
 
Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 
une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 
tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 
lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 
justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 
A.S.B.L./Belgique, § 35). 
 
4.2.2. L’appréciation de cette condition 
 
Le Conseil renvoie à l’examen réalisé supra sous le titre 3 intitulé « Cadre procédural », dont il ressort 
que cette première condition cumulative est remplie.  
 
4.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  
 
4.3.1. L’interprétation de cette condition  
 
Conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 
l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de 
l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un 
préjudice grave difficilement réparable.  
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Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 
manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 138.590 
; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618).  
 
Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 
puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 
décision attaquée.  
 
Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour toute personne 
raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une disposition de la CEDH, la 
mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la disposition de la Convention qu’elle 
considère violée, ne peut empêcher le Conseil de procéder à une appréciation du grief défendable.  
 
Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, 
le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un examen 
indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un 
risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins 
aboutir à un résultat positif.  
 
L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de suspension, par son 
caractère prima facie. Cet examen prima facie du grief défendable invoqué par la partie requérante, pris 
de la violation d’un droit garanti par la CEDH, doit, comme énoncé précédemment, être conciliable avec 
l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, et notamment avec l’exigence 
de l’examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable. Ceci implique que lorsque le Conseil 
constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu’il y a 
au moins des doutes quant au caractère sérieux de celui-ci, il considère, à ce stade de la procédure, le 
moyen invoqué comme sérieux. En effet, le dommage que le Conseil causerait en considérant comme 
non sérieux, dans la phase du référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du 
procès, est plus grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le 
préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, la décision attaquée 
aura au maximum été suspendue sans raison pendant une période limitée.  
 
4.3.2. L’appréciation de cette condition  
 
4.3.2.1. Dans sa requête, le requérant formule un moyen unique : « Pris de l'erreur manifeste 
d'appréciation et de la violation de l'article 8 CEDH, de l’article 45 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, des articles 23 et 191 de la Constitution, des articles 6, 7 et 62 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, ainsi 
que du principe général prescrivant le droit d'être entendu ». 
 

Au titre de l’exposé des faits, la partie requérante précise dans son recours que : 

 

« Monsieur [B.] a la double nationalité ; Moldave et Roumaine (pièce 2). 
 
Il habite au Portugal (pièce 3). 
 
Il travaille pour l'entreprise Portugaise « [M.]» ; durant les années 20112, 2013 et  2014, il est venu 
travailler plusieurs mois en Belgique comme travailleur détaché. 
 
Dernièrement, il travaille depuis le 6 avril 2015 sur les chantiers « Metro Arts Loi » et« Résidence 
Palace » ; l'entreprise « [M.] » lui a loué un logement Rue de Mérode (pièce 4) ; son employeur a fait 
une déclaration Limosa le 1er avril 2015, la période d'occupation s'étalent du 6 avril au 2 juin 2015 
(pièces 5). 
 
Le samedi 11 avril, le requérant se fait voler son passeport Roumain alors qu'il travaillait sur le 
chantier du métro; sans avoir eu le temps de déposer plainte pour vol ni avoir pu solliciter un 
nouveau passeport de son ambassade, le dimanche 12 avril, il est interpellé lors d'un simple contrôle 
routier; Il produit son passeport Moldave, tout en expliquant bien qu'il est également Roumain et 
travaille comme travailleur détaché; les policiers ne veulent rien entendre, alors qu'il leur propose de 
se rendre à son logement où se trouvent une copie de son passeport Roumain et ses preuves de 
travail pour « [M.]». 
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Le lundi 13 avril, il reçoit un ordre de quitter avec maintien et est conduit au centre fermé de Vottem ; 
les pièces 2, 3 et 5 lui parviennent et il les remet au personnel du centre fermé, où il se trouve 

toujours ce lundi 20 avril.». 

 
4.3.2.2. Pour ce qui concerne le premier grief formulé par le requérant, le Conseil constate que celui-ci 
est fondé sur le fait qu’il aurait été retenu par la police pendant plusieurs heures et qu’il n’aurait pas eu 
l’occasion de s’exprimer sérieusement et en détail sur sa situation alors qu’il ressort de l’exposé des 
faits et des pièces jointes au dossier qu’il dispose de l’autorisation de séjourner et de travailler (voir 
requête, page 3). Il estime dès lors que son droit à être entendu a été méconnu. 
 
Or, à l’examen du dossier administratif, le Conseil relève que le moyen manque en fait puisque le 
requérant - au contraire de ce qui est avancé en termes de requête - a été entendu dans le cadre du 
contrôle effectué par la police fédérale le 12 avril 2015. En effet, ce constat ressort à suffisance du 
rapport administratif de contrôle d’un étranger daté du 12 avril 2015 versé au dossier administratif. 
 
A l’examen des déclarations effectuées par le requérant et consignées dans ce rapport, le Conseil 
relève que le requérant n’a pas fait état de la nationalité dont il se prévaut actuellement (soit la 
nationalité roumaine). Tout au plus, le requérant a indiqué que sa langue maternelle était la langue 
maternelle roumaine, élément qui apparaît manifestement insuffisant pour établir une nationalité. De la 
lecture de ce même rapport, il ne ressort pas que le requérant aurait fait état de la perte de son 
passeport roumain ni qu’il aurait précisé sa situation professionnelle actuelle. Sur ce dernier point, il 
s’est en effet borné à déclarer qu’il reste en Belgique pour gagner de l’argent et subvenir aux besoins de 
sa famille. 
 
Partant, le Conseil estime que le premier grief manque en fait. En effet, il ressort clairement de l’examen 
du dossier administratif que le requérant a été valablement entendu avant l’adoption de la décision 
querellée. 
 
4.3.2.3. S’agissant du deuxième grief tenant à l’erreur manifeste d’appréciation et à l’illégalité de la 
motivation au regard des article 6, 7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil considère, au vu de 
ce qui précède, qu’il ne peut raisonnablement être reproché à la partie défenderesse d’avoir commis 
une erreur manifeste d’appréciation ou violé les dispositions précitées, s’étant fondée sur les 
déclarations susmentionnées du requérant et n’ayant, de facto, pu avoir connaissance des éléments 
annexés au recours avant l’adoption de la décision querellée. 
 
Partant, ce grief n’apparaît pas sérieux. 
 
4.3.2.4. Relativement au troisième grief, force est tout d’abord de constater qu’il ne peut pas plus être 
reproché à la partie défenderesse d’avoir méconnu l’article 45 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne et les articles 23 et 191 de la Constitution eu égard, comme rappelé ci-avant, au défaut 
pour le requérant d’avoir démontré, ou même porté à la connaissance de la partie défenderesse, sa 
nationalité roumaine ou sa situation professionnelle précise, avant la prise de la décision querellée. 
 
4.3.2.5. Pour ce qui concerne la violation alléguée de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après « CEDH »), le Conseil 

rappelle que, lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, 

il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y 

est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21). 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil observe, à l’examen des pièces versées au dossier administratif, 

qu’au moment d’adopter l’ordre de quitter le territoire querellé, la partie défenderesse n’avait 

connaissance d’aucun des éléments de vie privée et et professionnelle dont il est fait état à l’appui du 

présent recours. Il ne peut par conséquent raisonnablement lui être reproché de ne pas avoir pris en 

considération des éléments dont elle n’a jamais eu connaissance avant l’adoption de la décision 

querellée. 

 

Dès lors que le droit fondamental en cause n’est pas un de ceux visés à l’article 15, alinéa 2 de la 

CEDH, le Conseil rappelle à cet égard que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie 

requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne 
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sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

Dès lors, l’invocation de la violation de l’article 8 de la CEDH ne peut être retenue et la partie requérante 

ne peut, par conséquent, se prévaloir d’un grief défendable à cet égard. 

 
Partant, le moyen en ce qu’il postule la violation de l’article 8 de la CEDH n’apparaît pas sérieux.  

 

4.4. Il résulte des considérations qui précèdent qu’en tout état de cause, une des conditions requises 
pour pouvoir ordonner la suspension, en l’occurrence l’invocation de moyens d’annulation sérieux, n’est 
pas remplie, en manière telle que la demande de suspension doit être rejetée, sans qu’il soit encore 
nécessaire d’examiner l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable.  
 
Toutefois, il n’en reste pas moins que les circonstances malheureuses alléguées par le requérant, en 

termes de requête, sont de nature à s’interroger sur la nécessité de procéder au rapatriement du 

requérant vers la République de Moldavie alors que celui-ci justifie, prima facie, de sa qualité de 

ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne et de travailleur détaché, ainsi que d’un droit de 

séjour au Portugal. 

 

5. En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur 

le droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la 

procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois avril deux mille quinze, par : 

 

M. F.-X. GROULARD,     président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

M. B. TIMMERMANS,    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

B. TIMMERMANS F.-X. GROULARD 

 

 


